
Quelle gestion des digues de la Loire et ses affluents à partir de 2024 ? 
 
Le transfert de la gestion des digues et, plus largement, de la compétence de la gestion des milieux 
aquatiques et de la prévention des inondations implique de nouvelles responsabilités politiques, 
juridiques et financières pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics. Conscients 
de ces responsabilités, ces derniers se sont largement impliqués dans les débats conduisant à la 
définition de la gouvernance de la Loire Moyenne à l’horizon 2024. 
 
Pour autant, la nécessité d’anticiper cette échéance future ne saurait ignorer la situation complexe en 
matière de finances locales, sans parler de la pandémie du Covid 19 dont chacun sait que les effets, au 
moins budgétaires, perdureront bien au-delà de l’exercice 2021. Elle ne saurait ignorer non plus que 
le patrimoine transmis par l’Etat en 2024 impliquera des investissements conséquents qui devront être 
accompagnés. 
 
S’agissant de la gestion des digues de la Loire moyenne et ses affluents, nous, collectivités territoriales 
et établissements publics, considérons que : 

- Les enjeux protégés par les systèmes d’endiguement de la Loire et ses affluents mais 

également le niveau de risque auquel ils nous exposent, impliquent une réponse spécifique de 

la part de l’État et des financements dédiés ; 

- Les impacts économiques d’envergure nationale en cas de crise majeure au regard des 

populations et des activités potentiellement impactées, engagent la solidarité nationale ; 

- La gestion de ce risque majeur à l’échelle de chacune des 60 intercommunalités du Val de Loire 

n’est ni souhaitable ni envisageable ; elle doit être appréhendée à l’échelle du Bassin de la 

Loire. 

- Le Plan Loire Grandeur Nature doit constituer un puissant outil permettant d’espérer atteindre 

de bons niveaux de protection des systèmes d’endiguement. 

Face à ces constats, nous demandons : 
- Que, dans le cadre du PLGN 5, le niveau de financement des interventions sur les digues soit 

garanti à hauteur de 80 % minimum sur l'ensemble des endiguements du val de Loire sans 

distinction entre digue domaniale et non domaniale, ni TRI et hors TRI.  

- Que soit mise en place une organisation de la gestion des digues à l’échelle du bassin, à ce 

titre l’Etablissement Public Loire parait être la structure porteuse pertinente, tout en 

conservant les savoir-faire locaux et maintenir la proximité avec les riverains. 

- Que l’Etat s’engage à permettre un accès sans réserve aux documents réglementaires, 

techniques et financiers permettant aux EPCI d’appréhender le contour des missions. 

- Que suite à la prise de conscience des enjeux en termes de risques pour les personnes et les 

biens, soit réinterrogée la possibilité de transfert de moyens financiers de l’Etat vers les EPCI. 

- Que soit proposé un accompagnement local renforcé en vue de mettre en place cette 

organisation, à l’échelle du bassin et dans chaque département, permettant la possibilité d’un 

transfert de moyens humains et matériels entre l’état et les collectivités. 

- Que soit confirmé notre rôle dans l’élaboration du Plan Loire Grandeur Nature 5, en nous 

associant à sa gouvernance et en clarifiant sa future maîtrise d’ouvrage. 

Les questionnements du bloc communal apparaissent légitimes, au regard des enjeux et des 
contraintes qui pèsent et pèseront sur lui. La réponse qui y sera apportée par l’État et ses 
établissements publics constitue la condition nécessaire à la poursuite du partenariat engagé en vue 
de renforcer la protection sur le bassin et à la réussite du transfert effectif de la gestion des systèmes 
d’endiguement en 2024. 
 


